REMPLISSONS  NOS  DEVOIRS.  % 


J’observe  que  tous  écrits  destinés  et  tendans  à 
opérer  le  bien  public  , ne  peuvent  être  soustrait 
à la  publicité  , sans  s’exposer  à être  vu  de 
mauvais  œil } c’est  cette  méprise  qu’il  in’a  forcé 
à la  publicité  du  présent , afin  que  chacun  puisse 
juger  mes  intentions  et  mes  principes. 


Citoyens, 

La  situation  pénible  et  malheureuse  où  il  se 
trouve  le  peuple  français  dans  ce  moment , me 
détermine  à vous  communiquer  mes  réflexions. 
Trop  heureux  que  je  puisse  être  encore  de 
quelque  utilité  à la  chose  publique,  et  je  ne 
ferai  encore  que  remplir  les  obligations  que  j’ai 
contractées  et  cimentées  par  mon  serment  de 
fidélité  à la  République. 

Je  desirerois  pouvoir  vous  communiquer  de 
vive  voix  les  développemens  des  idées  bien 
refléchies , dont  le  résumé  suit  ci-après  : 

Je  dirai  qu’il  reste  qu’un  seul  moyen  pour 
sortir  de  l’état  malheureux  où  nous  nous  trou- 
vons , ce  moyen  est  absolument  conforme  et 


/ 


( 2.  ) 

renfermé  dans  l’acte  constitutionnel  que  nous 
avons  tous  juré  de  maintenir  de  toutes  nos  forces 
et  c^e  tous  nos  moyens  $ c’est  l’impôt  legal , oui 
l’impôt  seul,  et  l’impôt7 seulement  pour  nous 
sortir  d’affaire  , lui  seul  fera  rechercher  l’assi- 
gnat , le  répandra  dans  toute  la  France  , et 
modifiera  la  masse  , la  rendra  à la  juste  propor- 
tion de  ce  qu’il  en  faut  pour  le  bonheur  du* 
peuple  , établira  la  balance  dans  les  propriétés  , 
ouvrira  les  greniers  et  magasins  , mettra  nos 
forces  en  état  de  faire  trembler  nos  ennemis  , 
de  telle  manière  qu^ils  se  présentent  , rétablira 
l’état  de  nos  finances  , donnera  le  travail  au 
peuple  , en  relevant  le  crédit  public.  Ces  idées 
bien  réfléchies  sont  suffisantes  pour  déterminer 
le  corps  législatif  à rejetter  toutes  propositions 
de  finances , qu’elles  n’ont  fait  et  ne  feront  qu’à 
aggraver  notre  mal , tant  qu’elles  ne  seront  pas 
conformes  aux  principes  ci-dessus.  D’après  cela > 
je  me  résume,  ainsi  qu’il  est  dit  ci- après  ; 

ÀB-TICLE  premier. 

Le  corps  législatif  reconnois  et  résous  que  la 
monnaie  de  la  nation  de  telles  espèces  que  ce 
puissent  être,  ne  pourra , à l’avenir 9 être  traitée 
comme  marchandise. 

I I. 

La  disposition  de  la  loi  qu’il  déclare  l’argent 
marchandise , est  rapportée. 


Le  corps  législatif  résous  qu'aucun  système 
de  finance , sous  quelque  dénomination  que  ce 
puissent  être , autre  que  celui  de  l’imposition 
seule  , qu’ils  Conviennent  à la  majesté  du  peuple 
français , ne  pourra  désormais  être  exercé  en 
son  nom. 

I V. 

A partir  de  la  publication  de  la  présente  loi  , 
toutes  espèces  de  monnoies  qui  ne  porter  oient 
pas  l’empreinte  de  la  République , est , et  de- 
meurent prohibées  , tous  actes , conventions  ou 
transactions  qui  contre viendr oient  à la  présente 
disposition,  sont  déclarées  nulle  s par  le  fait. 

V. 

La.  masse  d’assignat  ne  pourra  être  extraite  de 
la  circulation  que  par  la  seule  mesure  des  im- 
positions , ou  par  la  vente  des  biens  appartenant 
à la  République , dont  l’aliénation  en  sera  con- 
tinuée , à compter  du  premier  germinal  prochain. 

’ ’ ' ; Y I. 

Les  impôts  ne  pourront  être  payés  qu’en 
monnoie  portant  l’empreinte  de  la  République. 

Y I I. 

La  disposition  de  la  lqi  , qui  Suspend  le  rem-, 
boursement  en  capitaux  , ne  pourra  être  pro- 
longée que  jusqu’au  3o  floréal , pour  ulat  déi.to 


s 


VIII. 

I>e  s impositions  directes  ou  indirectes , et 
pour  la  présente  année  , seront  acquittées  en 
deux  paiemens  égaux,  dont  le  premier  se  fera 
dans  le  courant  de  germinal  prochain , et  le 
second  dans  le  mois  de  prairial, 

i x.  V'  : ! v . , 

Le  pouvoir  exécutif  seroit  expressément  chargé 
de  faire  publier  et  afficher,  dans  le  plus  bref 
délai  , sur- tout  le  territoire  dépendant  de  la 
République  française  ; il  est  enjoint  à toutes 
les  autorités  constituées  et  à tous  les  agens  civils 
et  militaires,  qu’ils  se  trouveroient  revêtus  des 
fonctions  publiques  , et  notamment  les  corn- 
mandans  <Jes  armées  de  la  République , en  ce 
que  la  présente  loi  soit  sévèrement  observée , 
que  quiconque  y contreviendroit , soit  regardé 
comme  traître  à la  patrie , et  traité  comme  tel. 

Ces  réflexions  ont  été  envoyées  au  corps  légis- 
latif le  14  du  mois  de  ventôse , je  ne  sais  pour- 
quoi elles  n’ont  pas  été  lues  au  Conseil  de* 
Cinq  -cents. 

Salut  et  union . 

Gsromi, 

Paris > ce  17  ventôse,  de  l’an  IV  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


